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1. Hypothèses de chiffrage 

Certaines des mesures proposées font appel à des outils ou du personnel existant et ne nécessitent pas 

de ressources supplémentaires, au sein de l’Administration par exemple. Dans ce cas, le coût de ces 

mesures est nul pour le Plan de gestion. 

Dans les autres cas, des hypothèses de chiffrage ont été élaborées pour évaluer le budget  nécessaire à 

la mise en place des mesures. Par exemple, l’interdiction d’accès du bétail au cours d’eau se traduit par la 

mise en place de clôtures le long des prairies pâturées, mais aussi d’abreuvoirs puisque l’eau ne sera 

plus accessible au bétail et de ponceaux pour traverser les cours d’eau situés au cœur des parcelles. Il 

faut ensuite évaluer le linéaire cours d’eau concerné : seulement classé ou linéaire total suivant les 

zones. 

 

 

2. Échelle de calcul 

Les zones d’application des mesures proposées peuvent être très différentes suivant les thèmes.  

Les mesures agricoles peuvent s’appliquer sur la totalité du territoire wallon (clôtures), seulement 

dans les zones vulnérables au sens de la directive nitrate, ou au siège des exploitations équipées de 

pulvérisateurs par exemple. Les mesures industrielles quant à elles peuvent ne s’appliquer qu’aux 

industries dites IPPC, ou concerner tous les établissements connus. 

La zone d’application dépend aussi du type de mesures. Les mesures de base ont tendance à 

concerner l’entièreté de la Wallonie alors que les mesures complémentaires ne s’appliquent que sur les 

masses d’eau à risque concernées par la thématique. C’est l’analyse des pressions qui a permis de 

connaître ces zones d’application suivant les secteurs impactants. 

La plupart des mesures agricoles sont efficaces pour lutter contre la pollution à la fois des eaux de 

surface et des eaux souterraines. Dans ce cas, la zone d’application de ces mesures correspond à la 

réunion des masses d’eau à risque des deux « compartiments ». 

Dans un maximum de cas possible, le chiffrage des mesures a été réalisé à l’échelle de la masse d’eau. 

Cependant, certaines mesures dites « générales » ont été chiffrées à l’échelle de la Wallonie car elles ne 

sont pas d’application locale. C’est le cas de l’augmentation du personnel dans certaines structures 

régionales ou des études. 

 

3. Collecte des coûts unitaires 

 

Tous les coûts unitaires ont été collectés au cours de l’année 2008. La Direction des eaux de 

surface s’est procurée ces informations auprès des organismes-sources, comme la SPGE pour les 

coûts d’assainissement, le département de l’agriculture au SPW ou les professionnels des secteurs 

concernés. Lorsque plusieurs sources apportaient des valeurs différentes, la moyenne a été 

considérée, ou la valeur la plus adaptée à la situation a été privilégiée. 

Les coûts de personnels ont été considérés différemment suivant les types de postes, en valeur 

brute.  

 


